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Pays ayant fait des promesses d'engagement : Tchad, Côte d'Ivoire et 
Niger 

L'UE, le Nigeria, l'Afrique du Sud et les États-Unis ont exprimé leur 
intérêt pour contribuer au Fonds.  

Donateurs du fonds fiduciaire de l'IAEAR 

Donateurs actuels :  

Burkina Faso, Canada, Danemark, France, Italie, Pays-Bas et Suisse 

Le fonds fiduciaire IAEAR (FF-IAEAR) 

est un fonds fiduciaire multi-donateurs créé en 2005 pour allouer des 
ressources au financement des programmes d’alimentation en eau et 
d’assainissement en milieu rural, sous la direction du groupe de la BAD. 
Les ressources du FF-IAEAR jouent un rôle accru de catalyseur pour 
répondre aux exigences d’habilitation et de durabilité du développement 
de l’AEAR, soutenir les États fragiles, en sortir de conflit ou enlisés, et pour 
mobiliser des ressources supplémentaires dans le sous-secteur. 
 

L’IAEAR est un cadre de travail régional de mobilisation de  ressources 

et d’investissements pour la prestation de services d’eau et 
d’assainissement en milieu rural en Afrique 
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Initiative pour l'alimentation en eau et l'assainissement en milieu rural : 
Lancement du Comité de coordination (CCR) de l'IAEAR  

Tunis, les 26 et 27 mars 2013 
 

Résumé des Compte-rendus et des produits 
 

1. INTRODUCTION 

1.1 Contexte 

L'Initiative pour l'alimentation en eau et 

l'assainissement en milieu rural (IAEAR) a été lancée en 

2003 par la Banque africaine de développement (BAD) 

dans l'objectif global de permettre aux populations 

rurales de bénéficier d’un accès universel à des 

services d'alimentation en eau et d'assainissement à 

l’horizon 2025, et de réaliser un objectif intermédiaire 

de 80 % de couverture d'ici 2015, contre des taux de 

référence respectifs de 47 % et de 29 % en 2000.  

L'IAEAR a été adoptée par des gouvernements africains 

et des partenaires au développement au cours de la 

première Conférence internationale sur l'alimentation 

en eau et l'assainissement en milieu rural (AEAR) en 

Afrique organisée à Paris en avril 2005, en tant que 

cadre de travail régional applicable à la mobilisation 

des ressources, à l'investissement et au 

développement afin de réaliser la Vision africaine de 

l'eau à l'horizon 2025 et les OMD relatifs à l'AEAR. Un 

fonds fiduciaire de l'IAEAR, géré par le groupe de la 

BAD, a également été établi afin de consacrer des 

ressources supplémentaires au sous-secteur.  

Un examen interne réalisé en 2010, ainsi qu'une 
évaluation externe indépendante de l'IAEAR réalisée en 
2011, ont tous les deux conclu que l'Initiative avait 
enregistré des réalisations significatives au cours des 
huit dernières années, comme le montrent les 
opérations du groupe de la BAD, cofinancées avec les 
PMR et d’autres donateurs dans les 23 pays. Ces 
opérations ont fourni un accès à l'alimentation en eau 
et à l'assainissement à 56 millions et 41 millions de 
personnes (fin 2012), respectivement.  

Cependant, un certain nombre de défaillances devant 
être traitées ont été identifiées, notamment :  

 l'amélioration de la coordination au niveau national 

mais aussi régional, en particulier en ce qui 

concerne l'abandon du financement basé sur un 

projet pour adopter une programmation dirigée par 

le gouvernement ; 

 l'augmentation des niveaux de financement ; 

 le renforcement de la visibilité de l'initiative et la 

mobilisation de l'ensemble de la communauté 

africaine afin de garantir l’appropriation de 

l’initiative à l'échelle du continent ;  

 l'amélioration de la gestion des connaissances et de 

la communication afin de s'assurer de la qualité, de 

l'exhaustivité et du compte-rendu en temps voulu 

des données et informations permettant d'appuyer 

le développement et la diffusion des connaissances 

acquises entre pairs.  

Après huit ans de mise en œuvre, il a donc été 
nécessaire de repositionner l'IAEAR dans un contexte 
de développement en rapide évolution (crises 
financières, changement climatique, conflits et 
fragilité, etc.) afin d’orienter la réalisation des objectifs 
visés. Le Plan stratégique de l'IAEAR (2012 - 2015) a été 
préparé afin d'assurer la consolidation de ses forces et 
de ses réussites ; de diriger son attention sur des 
domaines stratégiques spécifiques ; et de susciter un 
solide intérêt et un engagement en faveur du sous-
secteur de l'alimentation en eau et de l'assainissement 
en milieu rural. 

Les axes stratégiques du Plan stratégique favoriseront : 
(i) l'appropriation à l'échelle de l'Afrique et 
l'engagement envers les objectifs de l'IAEAR ; (ii) 
l'amélioration de la mise en œuvre et de la 
performance du portefeuille d'AEAR ; (iii) 
l'amélioration de la gestion et de la gouvernance du 
sous-secteur ; (iv) l'augmentation du financement en 
faveur du sous-secteur ; (v) l'intégration des mesures 
d'adaptation au changement climatique, des aspects 
de durabilité, et des activités génératrices de revenus à 
la conception et à la mise en œuvre du programme ; et 
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(vi) l'amélioration de la mesure des résultats et de leur 
compte-rendu. Les objectifs de l'IAEAR à l'horizon 2015 
ont également été réalignés sur les cibles de l'OMD 
consistant en 70 % et 62 % d'accès à l'alimentation en 
eau et à l'assainissement en milieu rural, 
respectivement. Le financement requis pour la période 
2012-2015 est estimé à 8,1 milliards d'USD, dont 20 % 
seront fournis par la banque, 40 % par d'autres 
donateurs et 40 % par des gouvernements et 
communautés africains.  

La conférence internationale sur l'IAEAR et la Facilité 

africaine de l'eau, qui s’est tenue à Marseille en mars 

2012, a permis d’approuver les domaines stratégiques 

du Plan stratégique. Les protagonistes ont réaffirmé 

leur engagement à garantir la sécurité de l'eau et à 

fournir des services d'eau et d'assainissement de base 

à des millions de personnes défavorisées vivant dans 

l'Afrique rurale, et ont approuvé la mise en place d'un 

cadre de coordination régional relatif à l'IAEAR. La 

Conférence a mobilisé des partenariats et renouvelé 

les engagements en faveur de l'IAEAR. La France, 

l'Italie, la Suisse, le Burkina Faso, le Tchad, la Côte 

d'ivoire et le Niger se sont de nouveau engagés en 

faveur du FF-IAEAR à hauteur d’environ 82 millions 

d'USD.  

Afin de favoriser une meilleure coordination et un 
apprentissage du secteur permettant de progresser 
vers la réalisation des objectifs et cibles de l'IAEAR, et 
d'établir des moyens de traiter les défis identifiés dans 
le cadre des examens, le groupe de la BAD  et AMCOW 
ont organisé une réunion des Pays membres régionaux 
(PMR), des partenaires au développement et autres 
acteurs à Tunis les 26 et 27 mars 2013.   

1.2 Objectifs de la réunion du CCR  

Les objectifs plus spécifiques de la réunion étaient les 
suivants :  

(i) Informer les protagonistes des progrès, 

réalisations, défis et plans de l'IAEAR jusqu'en 

2015. Il s’agissait notamment d’une discussion sur 

certains des principaux problèmes affectant la 

progression du secteur (le suivi du secteur et le 

compte-rendu de sa performance ; le financement 

du sous-secteur ; la coordination du secteur) et 

sur la façon dont l'Afrique devrait les traiter ; 

(ii) Partager les expériences des pays et du terrain en 

matière de coordination afin d'informer la marche 

à suivre dans le cadre de l'IAEAR ;  

(iii) Obtenir des contributions des partenaires et 

autres acteurs quant à l'identification des 

opportunités et au traitement des défis en 

matière de coordination afin d'atteindre les cibles 

relatives à l'alimentation en eau et à 

l'assainissement en milieu rural que s'est fixée 

l'Afrique.  

(iv) Examiner les Termes de référence (TDR) 

provisoires et les modalités d'adhésion du Comité 

de coordination (CCR) de l'IAEAR et proposer des 

actions à entreprendre la première année 

(notamment les modalités de leur réalisation) ;  

(v) Lancer le CCR.  

La réalisation des objectifs de la réunion s'est produite 

par le biais de présentations, de travail de groupe et de 

sessions interactives sur les domaines thématiques de 

la coordination, du financement et du suivi et de 

l'évaluation.  Les participants à la réunion ont défini la 

structure, les TDR et les modalités d'adhésion du CCR, 

qui seront élaborés de manière plus approfondie dans 

les trois mois, puis examinés par les PMR et les 

partenaires.  Le Secrétariat de l'IAEAR au sein du 

groupe de la BAD coordonnera ce processus.      

1.3 Participation 

Plus de 100 personnes ont participé à la réunion, 

notamment des représentants des ministères 

concernés et des agences chargées de l'eau et de 

l'assainissement, des ministères des Finances 

représentant 40 pays africains, des partenaires au 

développement, d'ONG et des membres des médias 

spécialisés dans le secteur (voir Annexe 2 pour une liste 

complète des participants) : 

M. Gilbert Mbesherubusa, vice-président du groupe de 

la BAD pour les Opérations III - Infrastructures, Secteur 

privé et Intégration régionale (OIVP), a signé le discours 

de bienvenue, lu en son nom par M. Sering Jallow, le 

directeur du Département de l'Eau et de 

l'Assainissement. M. Karl Schuler représentait l'Agence 

suisse pour le développement et la coopération 
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(donatrice du Fonds fiduciaire de l'Initiative pour 

l'alimentation en eau et l'assainissement en milieu 

rural). M. Bai-Maas Taal, Secrétaire exécutif de 

l'AMCOW, représentait le président de l'AMCOW, 

tandis que Monsieur Christian G. Herbert, ministre 

adjoint du Département du Développement Rural et 

des Services de la Communauté du Liberia, 

représentait Son Excellence la Présidente Ellen 

Johnson-Sirleaf, ambassadrice de bonne volonté WASH 

pour l'Afrique, et a prononcé un discours en son nom.  

M. François Kruger, directeur exécutif du groupe de la 

BAD, a participé à la session de clôture de même que 

M. Alex Rugamba, Directeur pour l’Intégration  

Régionale qui représentait le Vice-Président OIVP.     

1.4 Objectif du résumé 

Ce rapport résume les principaux problèmes et les 

actions recommandées que les participants ont 

approuvées. L'objectif est de fournir une référence aux 

délibérations de la conférence facile et rapide à 

consulter, afin d'informer tous les protagonistes, en 

particulier les Pays membres régionaux (PMR) et les 

partenaires, de la mise en œuvre des aspects 

pertinents des recommandations relatives au travail du 

Comité de coordination de l'IAEAR et du forum de 

l'IAEAR.  

2. SESSION D'OUVERTURE 

La Session d'ouverture a essentiellement portée sur 

des présentations des principaux moteurs de 

l'Initiative, à savoir le Conseil des ministres africains 

chargés de l'eau (AMCOW), le groupe de la BAD et les 

partenaires au développement.  

M. Karl Schuler, [chargé de programme, en milieu 

rural], a expliqué la position de l'Agence suisse pour le 

développement et la coopération (SDC), l'un des 

donateurs du fonds fiduciaire de l'IAEAR et a réaffirmé 

la nécessité d'une coordination plus importante afin 

que l'IAEAR puisse réaliser ses objectifs. M. Schuler a 

mis en avant la nécessité de se concentrer sur les 

résultats sur le terrain et sur la façon dont le 

développement communautaire pouvait contribuer au 

mieux. Il a présenté les initiatives d'auto-

approvisionnement comme un élément très important 

pour assurer un accès accru dans les zones rurales.   

M. Sering Jallow, [Directeur] s'exprimant au nom du 

vice-président du groupe de la BAD pour les 

infrastructures, a souligné le fait que l'IAEAR constituait 

un cadre permettant une consultation et une 

participation plus vastes des parties prenantes 

travaillant sur l'eau et l'assainissement en milieu rural 

en Afrique. Il a été décidé d'accorder une plus grande 

attention à l'alimentation en eau et à l'assainissement 

en milieu rural, avec des stratégies claires sur la façon 

d'augmenter les impacts de ses approches. 

M. Bai Maas Taal, Secrétaire exécutif de l'AMCOW, a 

souligné le fait que l'AMCOW avait adopté l'IAEAR 

comme moyen de reconnaitre la nécessité de se 

concentrer sur ce sous-secteur qui accuse un déficit 

d’attention. Ceci est toujours d’actualité, et davantage 

devrait être fait dans le domaine de l'alimentation en 

eau et de l'assainissement en milieu rural. 

Monsieur Christian G. Herbert,  ministre adjoint du 

Département du Développement Rural et des Services 

de la Communauté du Liberia, qui représentait 

l'ambassadrice de bonne volonté WASH pour l'Afrique, 

la présidente Ellen Johnson-Sirleaf, a mis en avant les 

questions socioéconomiques et de genre se rapportant 

à l'alimentation en eau et à l'assainissement en milieu 

rural, la nécessité de garantir la durabilité des 

installations, ainsi que la nécessité d'augmenter les 

allocations budgétaires afin de réaliser les objectifs 

fixés.  

3. L'IAEAR ET LES RÉALISATIONS DANS LE 
SECTEUR DE L'ALIMENTATION EN EAU ET DE 
L'ASSAINISSEMENT EN MILIEU RURAL EN 
AFRIQUE 

3.1 Le cadre de travail de l'IAEAR 

L'IAEAR a été lancée en 2003 par le groupe de la BAD 

et adoptée à Paris en 2005 en tant que cadre régional 

pour la mobilisation des ressources, l'investissement et 

le développement. Son objectif global est de réaliser la 

Vision africaine de l'eau (VAE 2025) et les OMD relatifs 

à l'alimentation en eau et à l'assainissement en milieu 

rural (AEAR). Sa principale stratégie consiste à adopter 

une approche programmatique basée sur la demande, 

à développer des partenariats, à mobiliser des fonds, à 

accélérer et promouvoir l'utilisation d'une technologie 

appropriée.  

3.2 Réalisations dans le secteur de l'AEAR 

Depuis l'adoption de l'IAEAR et de son cadre de mise 

en œuvre, le financement en faveur de l'AEAR a connu 

une augmentation significative. Ainsi, le financement 

de l'AEAR par le groupe de la BAD a augmenté, passant 

de moins de 15 % de financement du sous-secteur en 
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2001 à plus de 40 % en 2012. On estime qu'une somme 

totale de 4,7 milliards d'euros a été injectée dans le 

secteur dans 28 pays (disposant d'opérations de 

l'IAEAR), dont une somme significative s’élevant à 1,7 

milliards d'euros fournie par des PMR et des 

communautés, soit 36 % du total. Les engagements en 

faveur du Fonds fiduciaire de l'IAEAR s'élèvent à 

environ 109 millions d'euros. Voir la Figure 1 sur les 

contributions relatives des partenaires. 

La Banque estime également que 56 millions de 

personnes supplémentaires ont bénéficié d'un accès à 

une alimentation en eau et 41 millions à un meilleur 

système d'assainissement dans les 28 pays soutenus 

par la Banque à la fin de 2012. Voir les tendances à la 

Figure 2.  

 

Figure 1 : Contributions au financement de l'IAEAR  

(fin 2012) 

 

L'IAEAR a également contribué à une amélioration de 

la gouvernance du secteur et a appuyé la création ou le 

renforcement d'approches sectorielles. Elle a 

également soutenu la collaboration des donateurs, le 

renforcement des capacités et favorisé la durabilité. 

Plusieurs pays utilisent un Programme d'AEAR national, 

des cadres de planification et de mise en œuvre 

communs et entreprennent un dialogue/examen de la 

performance annuelle du secteur. 

3.3 Défis 

Malgré les réalisations accomplies, un certain nombre 

de défis persistants ont été identifiés, et leur 

traitement constituera une priorité dans les années à 

venir. Ces défis sont les suivants : 

 un financement inadéquat pour réaliser les objectifs 
fixés, en dépit d'une augmentation du financement 
; 

 une division toujours importante entre la 
couverture urbaine et la couverture rurale ; 

Figure 2 : Tendances dans la fourniture régionale de 

services d'AEA 

 

 la faible durabilité des systèmes et des services ; 

 un retard considérable de la couverture de 
l'assainissement ; 

 une coordination inadéquate au niveau national et 
décentralisé ; une coordination au niveau régional 
est nécessaire ;   

 un S&E du secteur, une gestion des connaissances, 
un apprentissage, un partage et une communication 
limités (entravant le déploiement et les 
apprentissages tirés des expériences passées) 

3.4 Le Plan stratégique de l'IAEAR 

Dans les années à venir, les partenaires de l'IAEAR 

seront encouragés à accorder davantage d'attention 

aux cinq composantes opérationnelles étroitement 

liées du Plan stratégique, à savoir :  

(i) La gouvernance de l'IAEAR : Traiter la 

gouvernance et la performance de l'Initiative et de 

son fonds fiduciaire afin d'assurer une efficacité, 

une transparence et une obligation de rendre 

compte plus importantes. L'un de ses principaux 

résultats indicatifs est la création d'un Comité de 

coordination afin de veiller à ce qu'une attention 

accrue soit accordée à la fourniture de services 

d'AEAR durables et universels en Afrique ; 

(ii) La gouvernance du sous-secteur de l'AEAR et un 

environnement propice : Renforcer les processus 

nationaux et favoriser un environnement propice 

à des services d'AEAR inclusifs et durables ; 

(iii) Les investissements dans l'AEAR : Augmenter le 

financement en faveur de l'AEAR de la part des 

gouvernements et PD, avec un leadership clair des 

gouvernements (un montant supplémentaire de 



 

5 | P a g e  

 

Encadré 1: La coordination du secteur, le suivi et le 

compte-rendu de la performance (expérience de 

l'Ouganda) 

8,1 milliards d'USD est nécessaire pour la période 

2012 - 2015) ; 

(iv) La durabilité des systèmes d'AEAR : Une 

approche globale à la durabilité des 

infrastructures d'AEAR, notamment (à titre 

d'indicateurs) des cadres d'exploitation et de 

maintenance de l'AEAR opérationnels dans les 

pays, une augmentation du nombre d'installations 

d'AEAR fonctionnelles dans les PMR, la prise en 

compte des coûts associés au cycle de vie dans les 

plans et programmes d'AEAR, et la création d'un 

certain nombre d'organisations de coordination 

des ONG travaillant dans le secteur de l'eau 

national. 

(v) La gestion des connaissances et la 

communication en matière d'AEAR : Renforcer la 

production des connaissance sur le S&E du sous-

secteur de l'AEAR, les diffuser et les utiliser pour 

mesurer l'impact par le biais d’une base de 

données régionale sur la performance du sous-

secteur de l'AEAR, équiper les pays de systèmes 

de S&E de l'AEAR efficaces et dirigés par le pays, 

produire des rapports de performance sectorielle 

partagés et générer des produits de 

communication/connaissances en matière d'AEAR, 

les diffuser et les utiliser dans les conceptions et 

mises en œuvre futures.   

4. QUESTIONS LIÉES AU CCR 

4.1 Coordination au niveau national et régional 

L'IAEAR, conformément à la Déclaration de Paris, a 

contribué dans de nombreux pays à l’abandon des 

approches basées sur un projet pour adopter des 

approches sectorielles (SWAp) basées sur un 

programme, dans le cadre desquelles les fonds des 

donateurs sont mobilisés afin d'appuyer la réalisation 

d'objectifs de long terme au sein d'un programme 

national commun dirigé par le gouvernement. 

Cependant, il est toujours possible de renforcer les 

approches programmatiques, en particulier au niveau 

décentralisé, et de les déployer sur l'ensemble de la 

région. Il a été prouvé qu'une telle approche produisait 

des résultats et des impacts d’un meilleur niveau et 

plus rapides.  

Tout en reconnaissant les défis associés au 

rassemblement des ONG afin qu'elles travaillent toutes 

selon le concept des SWAp, les participants ont 

néanmoins accepté la nécessité d'adopter des 

approches harmonisées, informées par les politiques et 

les stratégies des pays, et soutenues par les 

administrations locales, afin d'assurer la durabilité des 

interventions.   

Au niveau régional, l'IAEAR doit mobiliser l'ensemble 

de la communauté africaine afin d'assurer 

l'appropriation de l'Initiative à l'échelle du continent. 

Pour y parvenir, il est nécessaire de développer une 

gouvernance plus inclusive avec une implication plus 

importante et une participation effective des 

principaux protagonistes afin d'appuyer et de respecter 

conjointement les conditions de financement, de mise 

en œuvre et de compte-rendu de l'Initiative dans le but 

de produire de meilleurs résultats sur le terrain.  

L'Ouganda comme le Sénégal ont partagé leurs 

expériences en matière d'approches sectorielles 

(SWAp), dans la coordination du secteur et la mise en 

œuvre programmatique, par ex. le Programme d’Eau 

Potable et d’Assainissement du Millénaire (PEPAM) au 

Sénégal. 

Il est cependant clair qu'un leadership effectif du 

gouvernement constitue un facteur de réussite clé,  

comme l'illustrent les cas présentés par l'Ouganda et le 

Sénégal. 

Les participants ont identifié les ingrédients suivants 

nécessaires à une coordination sectorielle efficace :  

• la stabilité politique ; 
• le leadership du gouvernement ; 
• des politiques et stratégies bien définies ; 
• une régulation du secteur par des lois appropriées, 

et des directives sur les règlementations ; 
• une élaboration claire des plans et procédures dans 

des manuels et directives ; 
• un réseau de communication et d'échange 

d'information efficace ; 
• Un programme conjoint ; 

4.2 Mobiliser un financement en faveur de 
services d’alimentation en eau et  
d’assainissement durables en milieu rural  

Les investissements actuels dans l'AEAR équivalant à 

moins d'un milliard d'USD par an sont bien au-dessous 

des niveaux nécessaires pour réaliser les OMD liés à 

l'eau et à l'assainissement dans les zones rurales. Un 

montant supplémentaire estimé à 8,1 milliards d'USD 
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L’examen sectoriel conjoint annuel constitue le point 

fort du mécanisme de coordination du secteur de 

l'eau et de l'assainissement en Ouganda. Il est réalisé 

chaque année (depuis 2001) et les objectifs et 

principes suivants en guident l’élaboration : (i) 

l'évaluation de la performance globale ; (ii) des 

conseils sur les stratégies sectorielles clés et 

l'allocation des ressources ; (ii) une obligation de 

rendre compte et de la transparence ; (iv) informer 

les parties prenantes ; (v) partager les bonnes 

pratiques, les défis que rencontre le secteur et définir 

les priorités ; et (vi) convenir des principales 

réalisations à entreprendre. 

L'examen se concentre sur les indicateurs suivants 

acceptés par tous les protagonistes comme étant 

ceux à mesurer : (i) l'accès ; (ii) la fonctionnalité ; (iii) 

le rapport coût/avantage ; (iv) l'accès/l'utilisation 

(assainissement) ; (v) la quantité ; (vi) la qualité ; (vii) 

l'équité ; (viii) l'accès/l'utilisation (hygiène) ; (ix) la 

gestion ; (x) le genre ; (xi) la conformité de la gestion 

des ressources en eau. 

Le rapport annuel d'évaluation de la performance 

sectorielle prend forme au cours de l'examen. Au 

cours de ses quatre premières années, le rapport a 

été préparé par des consultants, mais il est 

maintenant produit par une équipe de responsables 

du secteur. 

Quelques facteurs de succès et produits, notamment 

: (i) le leadership du secteur par le gouvernement ; (ii) 

la force du groupe de travail sectoriel ; (iii) l'approche 

sectorielle pour l'eau et l'assainissement ; (iv) la 

définition de l'objectif annuel basée sur les ressources 

; (v) le lien établi entre l'examen et le processus 

budgétaire ; et (vi) une transparence et obligation de 

rendre compte plus importantes. 

Des défis subsistent cependant, notamment : des 

données incohérentes et non fiables, des définitions 

non harmonisées, la complexité de certains des 

indicateurs, par ex. la fonctionnalité et l'équité, la 

gestion du temps (respecter les délais fixés) et la 

charge de travail croissante avec l'augmentation du 

nombre de districts.  

étant requis entre 2012 et 2015, les efforts visant à 

mobiliser des ressources doivent être intensifiés, et 

l'accent de nouveau porté sur les contributions des 

gouvernements qui devraient passer des 30 % actuels à 

40 %.  

Les participants ont reconnu que la mobilisation de 

fonds se fera essentiellement en fournissant des 

opportunités d'investissements à des financiers et en 

produisant des résultats plus durables avec les 

financements déjà fournis. Les facteurs suivants ont 

été jugés essentiels pour attirer davantage de fonds 

dans le secteur : 

• des programmes de développement de l'AEAR 

complets sont une exigence de base qui contribue 

réellement à attirer les financements.  Ce point 

traite les préoccupations exprimées par un certain 

nombre de pays quant aux exigences de 

paperasserie considérables des partenaires au 

développement avant de prendre leurs décisions 

d'investissement. Le Liberia, en particulier, a noté 

que les partenaires devraient adhérer aux études 

réalisées par d'autres partenaires plutôt que de 

commander leurs propres études ; 

• les programmes de développement de l'AEAR 

doivent exposer clairement un plan 

d'investissement et une stratégie de financement 

ainsi que les projets prioritaires à vendre aux 

investisseurs. Il a également été demandé aux pays 

de s'assurer que les coûts liés au cycle de vie total 

des investissements soient inclus, en mettant 

l'accent sur les coûts récurrents visant à garantir la 

durabilité de l'offre de services, et à ne pas gaspiller 

les fonds d'investissement dans des travaux de 

réhabilitation ; 

• une gouvernance en mesure de susciter de la 

visibilité et d'inspirer la confiance des financiers 

nécessite de réformer le secteur (au niveau 

politique, des rôles et responsabilités) afin d’y 

mettre de l'ordre.  Des appels d’offre au niveau 

national constituent une approche qui a réussi à 

attirer des donateurs car celle-ci assure la 

transparence et des calendriers clairs. 

• la capacité d'absorption et de mise en œuvre doit 

être augmentée, en comprenant clairement que 

plus on absorbe, plus on mobilise de financement. 

Les études de suivi facilitent l’identification des 

goulots d'étrangement pour lesquels il est possible 

d'identifier des solutions ; 

• les États fragiles et en sortir de conflit, dont bon 

nombre sont « privés d'aide », nécessitent des 

approches innovantes adaptées à leurs situations 

spécifiques ; 

• mener une campagne au niveau national, en 

soulignant le rôle de l'AEAR dans les domaines de la 
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santé et de la sécurité alimentaire, et cibler le 

processus de stratégie pour la réduction de la 

pauvreté (DSRP) au niveau central et mobiliser les 

communautés afin d'appuyer l'AEAR dans leurs 

plans de développement au niveau décentralisé ; 

• reconnaître et soutenir le rôle des ménages dans le 

financement du secteur, par ex. par l'auto-

approvisionnement, 

• l'appropriation/l'implication personnelle du 
leadership politique reste un facteur de succès 
essentiel à la mobilisation des ressources. 

Les expériences des pays ont été partagées par (i) la 

Zambie sur son processus visant à établir un nouveau 

mécanisme de financement de l'AEAR, en soulignant 

qu'il s'agissait d'un processus de réforme assez long qui 

nécessitait une implication soutenue des parties 

prenantes ; (ii) le Burkina Faso, qui a montré que le 

secteur privé jouait un rôle important dans les 

opérations d'AEAR durables, et a réaffirmé 

l'engagement de long terme nécessaire pour réformer 

et déployer son approche innovante au niveau national 

; et (iii) le Ghana, qui a partagé l'expérience du 

ministère des Finances en matière d'allocation des 

fonds du budget national à l'AEAR, soulignant la 

nécessité pour le secteur de tenir le leadership 

politique redevable des engagements pris envers le 

secteur.  

L'engagement du gouvernement du Ghana envers le 

secteur de l'AEA en milieu rural et dans les petites 

villes s'illustre dans les interventions ciblées mais 

aussi générales entreprises, avec un quasi-

doublement du financement de 2012 en faveur du 

secteur, passant de 15 millions d'USD en 2012 à 28 

millions d'USD en 2013. Les programmes/projets en 

cours incluent : 

- le Projet d'alimentation en eau et d'assainissement 

en milieu rural durable (SRWSP, 2010 - 2015), qui 

vise à améliorer l'accès à l'eau et à l'assainissement 

de 600 000 personnes dans des zones spécifiques ;   

- un programme de 20 000 forages sur cinq ans 

4.3 Suivi et évaluation, et compte-rendu  

Bien que l'IAEAR ait produit des résultats importants, il 

est nécessaire d'améliorer la qualité, l'exhaustivité et 

l'opportunité du Suivi et de l'Évaluation (S&E) et du 

compte-rendu des informations sectorielles afin 

d'appuyer la prise de décisions et la planification, et de 

favoriser l'obligation de rendre compte et le 

développement et la diffusion des connaissances 

acquises entre pairs. Tout ceci afin d'améliorer en 

définitive l'efficacité de l'offre de services 

d'alimentation en eau et d'assainissement en milieu 

rural.  

Trois expériences ont été partagées : (1) le succès du 

mécanisme de suivi et de compte-rendu sectoriels de 

l'Ouganda, (2) les initiatives de WaterAid sur la 

réconciliation des données et la cartographie des 

points d'eau appliquées dans différents pays, (3) le 

travail inspirant de TripleS, par exemple au Ghana et en 

Amérique centrale, dans le déplacement du S&E des 

infrastructures et de l'accès vers les services 

d'alimentation en eau et la durabilité. Ces expériences 

ont décrit les défis, mais aussi des solutions 

intéressantes pour le S&E et le compte-rendu sectoriels 

des pays, et démontré la nécessité de renforcer les 

capacités des pays et d'établir des liens solides entre 

les cadres nationaux et les mécanismes 

régionaux/mondiaux. 

Les participants à la réunion ont noté qu'il existait déjà 

un processus dirigé par l'AMCOW/CUA visant à établir 

un processus de suivi et de compte-rendu du secteur 

de l'eau en Afrique afin d'appuyer le suivi des 

réalisations par rapport aux engagements de Sharm-el-

Sheikh.  Concernant ce point, il a été reconnu qu'il était 

nécessaire d'améliorer le partage des informations sur 

les initiatives de S&E existantes entreprises en Afrique. 

Le cadre et le format de compte-rendu devraient être 

les mêmes que ceux utilisés pour les comptes rendus 

relatifs à l'IAEAR. Lorsque le format n'a pas 

suffisamment développé les aspects relatifs à l'eau et à 

l'assainissement en milieu rural, ce point devrait être 

traité par le biais d'un engagement entre le Secrétariat 

de l'IAEAR et le Secrétariat de l'AMCOW.  

Le mécanisme de suivi et d'évaluation africain 

permettant de suivre les progrès réalisés par les 

pays met en œuvre une décision de l'Assemblée de 

l'Union africaine (UA) de juillet 2008 tenue à 

Sharm-el-Sheikh (Assembly/AU/ Decl.1 (XI)) 

réaffirmant l'engagement de l'Afrique envers la 

Vision africaine de l'eau 2025 et les OMD relatifs à 

l'eau et à l'assainissement. 

5. DÉCISIONS ET ACTIONS RECOMMANDÉES 

5.1 Structure et organisation du CCR 

Un objectif majeur de la réunion consistait à convenir 

d'un accord sur le concept de structure du cadre de 
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coordination régionale de l'IAEAR et à identifier les 

circonscriptions et les membres du comité.  La réunion 

a permis de convenir des principaux aspects suivants : 

1. La mise en place d'un forum de coordination de 

l'IAEAR, les participants à la réunion en constituant 

les premiers membres. Les modalités d'adhésion au 

forum seront davantage élaborées afin d'inclure 

tous les acteurs de l'IAEAR. Il a été demandé à 

l'AMWOC et au groupe de la BAD de préciser les 

modalités d'adhésion et les tâches dont le forum 

devrait s'acquitter. 

2. Le forum de coordination de l'IAEAR devrait se 

réunir tous les ans, en marge de la Semaine 

africaine de l'eau. 

3. La proposition de formation d’un Comité de 

coordination de l'IAEAR (CCR) coprésidé par le 

groupe de la BAD et l'AMCOW a été approuvée. 

4. Le CCR devrait être composé des 18 membres 

suivants : 

 un représentant du groupe de la BAD 
(coprésidence du CCR et de l'AMCOW) 

 un représentant du Secrétariat de l'AMCOW 
(coprésidence avec le groupe de la BAD) 

 cinq représentants nationaux du secteur, un issu 
de chacun des pays de l'AMCOW-TAC (une 
rotation des membres aura lieu tous les deux ans 
afin de couvrir tous les pays des sous-régions) 

  

 cinq représentants nationaux du secteur des 
finances/de la planification issus des mêmes pays 
et selon les mêmes conditions que les 
représentants du secteur 

 deux représentants de donateurs, dont un issu 
des donateurs du FF-IAEAR 

 un membre de l'ONU-Eau Afrique afin de 
représenter l'ONU 

 un membre de l'ANeW pour représenter les ONG 

 un membre représentant les OSC (comme les 
entreprises de services publics, les associations 
professionnelles) 

 un membre représentant les médias 

5. La figure 1 illustre le cadre organisationnel du CCR 

proposé. 

6. Le Secrétariat du CCR sera basé au sein du 

Département de l'Eau et de l'Assainissement du 

groupe de la BAD. 

7. Le CCR devra se réunir au moins une fois par an. 

8. Les deux co-présidents travailleront davantage à 

l'élaboration des TDR, de la structure, des modalités 

d'adhésion du CCR et à l'officialisation du comité 

dans les trois mois et convoqueront la première 

réunion du comité dans les six mois.   

D'autres points soulevés par les participants quant à la 
structure et aux fonctions du CCR concernaient 
notamment : 

 la clarification du rôle du forum de l'IAEAR, du 
CCR et du Secrétariat du CCR, notamment les 
fonctions et les rôles clés, les rapports 
hiérarchiques, les sources de ressources, etc. ; 

 lors de l'identification des membres du CCR, le 
sexe, l'appartenance au secteur privé et à 
l'organisme de règlementation, etc. doivent être 
pris en compte 

5.2 Coordination du secteur national de l'AER  

Les participants à la réunion ont convenu d'approuver 
une ébauche de plan de travail identifiant la façon dont 
le CCR pourrait aider les PMR au cours des 12 
prochains mois, en se basant sur le fait que le CCR 
soutiendra et complètera le renforcement des 
mécanismes de coordination du secteur de l'AER. Les 
principaux éléments du plan de travail sont les suivants 
: 

 un plaidoyer auprès des gouvernements en 
faveur d'une meilleure définition des rôles et 
responsabilités des institutions publiques 
concernées impliquées dans l'AER 

o une analyse de la situation afin de 
déterminer l'état de la coordination du 
secteur dans divers pays (lorsque ceci n'a pas 
déjà été réalisé ou n'a pas été prévu) 

o des ateliers nationaux sur la coordination du 
secteur (si nécessaire) 

Figure 3: Cadre organisationnel du CCR 
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 un renforcement des capacités des organismes 
nationaux de coordination du secteur 
(notamment un partage des connaissances et 
des informations entre pairs et entre PMR) 
o la documentation et diffusion des bonnes 

expériences de coordination du secteur 

o un soutien aux visites d'échange entre 
représentants des PMR et à la participation 
du personnel national aux forums 
internationaux pertinents 

 la facilitation des interactions entre organismes 
de coordination sectorielle infrarégionaux et 
nationaux 

 la collecte des fonds auprès du fonds fiduciaires 
de l'IAEAR et autres sources afin de renforcer la 
coordination du secteur et le développement 
institutionnel au sein des PMR 

5.3 Financement du secteur 

 Passer des impressions aux faits, renforcer la base 

d'informations relatives au financement de l'AEAR : 

le CCR devra travailler avec l'AMCOW et les 

gouvernements nationaux à rassembler et analyser 

des informations financières relatives à l'AEAR.   

Ceci pourrait inclure une comparaison du budget 

par rapport aux dépenses, des investissements 

dans les infrastructures par rapport aux opérations, 

un inventaire des sources, des informations sur la 

capacité d'absorption. 

 Un apprentissage entre pairs est très demandé et 

le CCR peut faciliter le processus. Ceci pourrait 

inclure des études de cas plus détaillées sur les 

meilleures pratiques et les innovations qui seraient 

présentées à la prochaine réunion du CCR, et des 

visites d'échange entre pays qui souhaitent 

déployer de nouvelles approches.  

 L'appui aux États fragiles peut être renforcé par 

une initiative « sur le tas » spéciale, réunissant un 

certain nombre de pays afin d'élaborer des 

mécanismes de financement et des approches de 

mobilisation des ressources. 

 Il est nécessaire de soutenir les efforts de plaidoyer 

et le CCR peut appuyer l’élaboration de matériel et 

d'outils permettant de soutenir les efforts 

nationaux visant à mobiliser des ressources. 

 D'après la réunion fructueuse du groupe de travail 

du CCR sur la mobilisation des financements en 

faveur de services d'AEAR durables (qui a réuni des 

personnes occupant des postes clés au sein des 

ministères des Finances et des ministères de l'Eau), 

le CCR devrait maintenir son groupe de travail afin 

de poursuivre le dialogue et conseiller le CCR.  

5.4 Suivi et évaluation, et compte rendu  

Les participants à la réunion ont convenu que le rôle du 
CCR aurait un rôle de soutien et complémentaire aux 
processus et systèmes existants, au niveau national 
comme continental (en particulier le processus dirigé 
par l'AMCOW susmentionné). Le CCR ne répétera pas 
inutilement des mécanismes ou activités quelconques 
qui ont déjà été entrepris ou ont été prévus.  

Les participants à la réunion ont estimé qu'il était 

possible que le CCR joue un rôle crucial au niveau 

continental et entre les pays quant à la mise en place 

de cadres de S&E durables, dirigés par les pays et 

motivés par la demande. Ce rôle pourrait inclure au 

moins l’un des domaines d'activité suivants : 

1. Le CCR pourrait exercer un plaidoyer en faveur du 

S&E et du compte-rendu relatifs à l'AEA en milieu 

rural au sein des pays et des cadres existants, par 

ex. le processus de suivi et de compte rendu du 

secteur de l'eau africain, le processus dirigé par le 

JMP sur les indicateurs et objectifs WASH d'après-

2015, les ODD. Selon les besoins, la fonction de 

plaidoyer pourrait être étendu à une assistance à la 

définition, l'harmonisation/la standardisation des 

indicateurs d'AEAR. Cette dernière fonction pourrait 

inclure les actions suivantes : 

• aider les points focaux des pays, qui sont déjà 

alignés sur le processus dirigé par l'AMCOW, à 

intégrer l'AEAR ;  

• réaliser des études afin de recueillir des 

informations sur les indicateurs existants sur 

WASH en milieu rural au niveau du pays et 

examiner les indicateurs du pays ;  

• contribuer à la résolution des problèmes associés 

aux définitions et à la définition des concepts 

standards, tels que « accès », « niveaux de 

service », etc. qui sont utilisés dans le sous-

secteur rural. 

2. Le CCR continue à aider les pays à développer ou 

renforcer leur capacité de S&E et de compte-rendu en 

matière d'AEA par le biais des actions suivantes :  

• promouvoir l'application de la nouvelle stratégie 

de S&E du groupe de la BAD en utilisant le fonds 

fiduciaire de l'IAEAR et d'autres ressources ; 

• préparer et partager des notes de briefing sur les 

instruments existants (groupe de la BAD, FAE, 
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suivi et compte-rendu du secteur de l'eau 

africain dirigé par l'AMCOW, ...) 

• fournir une plateforme (virtuelle) afin d'établir 

des liens vers les instruments existants (site 

internet, réseau (RWSN)). 

3. Le CCR encourage l'apprentissage par les pairs et les 

échanges entre pairs, et applique les leçons tirées par 

le biais des actions suivantes : 

• promouvoir le partage de la documentation et 

des connaissances entre les points focaux et les 

institutions associées sur des questions se 

rapportant au suivi ; ceci pourrait inclure l'achat 

et le pilotage de nouvelles technologies pour la 

collecte de données, mais aussi se rapporter à 

des approches et des procédures ; 

• renforcer l'utilisation de faits probants de haute 

qualité (et des processus de validation 

correspondants) afin d'étayer la prise de décision 

politique concernant les services WASH durables. 

6. SESSION DE CLOTURE 

À la session de clôture, M. François Kruger (directeur 

exécutif, groupe de la BAD) a appelé les parties 

prenantes à mieux plaider en faveur d'investissements 

dans le secteur, notamment en étudiant des sources de 

financement non traditionnelles et en intégrant 

l'alimentation en eau et l'assainissement à d'autres 

secteurs, comme la santé et l'éducation.  

M. Alex Rugamba, directeur du service pour 

l'intégration régionale et le commerce auprès du 

groupe de la BAD, qui représentait M. Mbesherebusa, 

vice-président du groupe de la BAD, a réitéré 

l'engagement de la Banque à appuyer les actions 

convenues du CCR et la réalisation des objectifs et 

cibles de l'IAEAR. 

Le CCR a été officiellement lancé par M. Christian G. 

Herbert le 27  mars 2013 au nom de l'ambassadrice de 

bonne volonté WASH, et en présence des 40 PMR, 

partenaires et ONG présents. 
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ANNEXE  1 : Compte-rendu des discussions du groupe de travail

 
Annexe 1A : Produits du groupe de travail sur la structure et l'organisation du CCR 

Questions directrices  

- D'après vos connaissances des institutions africaines et des activités en cours, qui devrait 

être membre du CCR et pourquoi ? 

- Comment devrait-il être structuré ? Quel est votre avis sur la structure proposée ? 

- Président(s) intérimaire(s) ? Modalités d'adhésion des membres ? 

- Quel devrait être son plan de travail à court terme ? 

- Quelles sont les implications en termes de ressources pour le CCR ? 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Actions à court terme 

   

Quoi 
(produits livrables) 

Comment 
(Plan d'action) 

Qui Quand 
(Date butoir) 

Finaliser les adhésions de 
membres au CCR 

Consultations Co-présidents 3 mois 

Finaliser la structure du CCR Consultations Co-présidents 3 mois 

Version finale du PT du CCR Consultations Co-présidents 3 mois 

Version finale des TDR du CCR Consultations Co-présidents 3 mois 

Convoquer la 1e réunion du CCR Appui du Secrétariat 
de l'IAEAR  

Membres du 
CCR 

6 mois 
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Annexe 1B : Compte-rendu du groupe de travail du CCR sur la coordination du secteur de 

l'alimentation en eau et de l'assainissement en milieu rural 

Introduction 

Le principal objectif du groupe de travail consistait à convenir de la façon dont le comité de 

coordination de l'IAEAR (CCR) pouvait appuyer la coordination du secteur au niveau national au 

cours des 12 prochains mois. 

Le groupe de travail a également réalisé les étapes suivantes : 

1. Réflexion sur les contraintes auxquelles font actuellement face les pays en raison d'une 

mauvaise coordination 

2. Élaboration d'une définition commune de la coordination du secteur et accord sur les 

bénéfices pouvant être attendus de mécanismes de coordination nationaux renforcés. 

3. Identification des éléments de la coordination du secteur. 

4. Élaboration d'une ébauche de plan de travail pour le CCR. 

Au total, 25 personnes, issues des ministères concernés et des agences responsables de l'eau et de 

l'assainissement, comptant également des représentants des partenaires au développement et des 

journalistes, étaient présentes à la session de travail. Des représentants nationaux venaient de pays 

affichant des expériences très différentes en matière de coordination sectorielle, allant de ceux dans 

lesquels le secteur de l'AEAR dispose d'un cadre de coordination très développé à d'autres où les 

efforts de coordination ne font que commencer. 

Les principaux points et messages de la discussion 

Les effets d'une mauvaise coordination du secteur : 

Le groupe a identifié un grand nombre de contraintes au niveau national dues à la mauvaise 

coordination. Il s'agissait notamment des contraintes suivantes : 

 Les responsabilités contradictoires et empiétant les unes sur les autres des diverses 

institutions en raison d'une définition floue des mandats de plusieurs institutions. Il a été 

reconnu que ceci était particulièrement vrai pour l'assainissement 

  Dans certains pays, les institutions responsables de l'IAEAR sont souvent responsables 

d'autres secteurs, ce qui entraîne un déficit quant à l’attention accordée au secteur de 

l'IAEAR 

 L'incapacité à entreprendre des activités qui aboutissent à une action coordonnée en raison 

de l'insuffisance des ressources affectées à la coordination 

 Des problèmes particuliers ont été identifiés dans des pays disposant de structures de 

gouvernance médiocres (par ex. ceux en sortir de conflit), tels qu'une difficulté à affirmer le 

leadership du gouvernement dans le secteur, ce qui entraîne une action indépendante 

menée en particulier par les ONG soutenues par des entités extérieures. Dans ces pays, le 

problème du manque de ressources en faveur des activités de coordination était souvent 

aigü. 

Définition et bénéfices de la coordination du secteur : 

Le groupe a défini une bonne coordination comme comprenant une plateforme qui réunit tous les 

protagonistes du secteur, notamment le gouvernement, le secteur privé, les agences donatrices, les 

ONG, les bénéficiaires et les médias, dans l'objectif de convenir des objectifs et données de base du 

secteur et de mettre en place les mécanismes nécessaires pour produire des résultats, basés sur la 

transparence et la confiance mutuelle. 

Le groupe a également identifié les bénéfices clés suivants d'une coordination du secteur renforcée, 

tous contribuant à une meilleure offre de services : 
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 un cadre juridique et institutionnel cohérent 

 un cadre de planification harmonisé 

 des outils de fonctionnement communs (manuels de mise en œuvre du projet, etc.) 

 des dispositions de mise en œuvre bien définies  

 des systèmes de suivi et d'évaluation bien définis (abordés en détail par un autre groupe de 

travail) 

Éléments de la coordination sectorielle 

Le groupe a également identifié les éléments spécifiques suivants devant être présents dans un 

secteur d'AEAR fonctionnant correctement et bien coordonné : 

 une stabilité politique et un solide leadership du gouvernement 

 des politiques, stratégies et instruments juridiques sectoriels 

 des processus de planification conjoints 

 des outils de fonctionnement (par ex. manuels de procédures, plans directeurs) 

 des systèmes permettant de promouvoir la communication et le partage d'informations 

entre protagonistes 

 des organismes de coordination à divers niveaux avec des TDR clairs et des ressources pour 

un fonctionnement efficace 

 des examens sectoriels périodiques (afin d'examiner les progrès, identifier les contraintes et 

proposer des actions correctives) 

 une combinaison de mécanismes de mise en application et d'incitation afin d'assurer la 

participation et reconnaître les contributions des différents acteurs 

  des mécanismes et des indicateurs de suivi et d'évaluation 

Les actions proposées au CCR sur le renforcement de la coordination du secteur de l'AEAR au 
niveau national 

Le groupe de travail a pris en considération la contribution que le CCR pouvait apporter en termes 

d'appui à une coordination sectorielle nationale renforcée. Les participants à la réunion ont 

approuvé l'ébauche de plan de travail qui identifie la façon dont le CCR peut soutenir les PMR au 

cours des 12 prochains mois sur la question du renforcement des mécanismes de coordination du 

secteur de l'AEAR. Les principaux éléments du plan de travail sont les suivants : 

Domaine d'intervention  Action Responsable 

1. Plaidoyer au niveau 
national en faveur d'une 
coordination sectorielle 
renforcée dans les pays 
sélectionnés 

 Analyse de la situation afin de déterminer l'état de la 
coordination sectorielle (si cela n'a pas déjà été fait) 

 Ateliers nationaux sur la coordination sectorielle si 
nécessaire 

 Promotion d’un dialogue et des liens avec les 
organismes de coordination régionaux sur l'AEAR (par 
ex. AMCOW TAC) 

CCR / 
gouvernements 
nationaux 

2. Renforcement de la 
capacité de 
coordination 
sectorielle nationale 

 Documentation et diffusion des bonnes expériences 
de coordination sectorielle 

 Soutien aux visites d'échange entre responsables des 
PMR 

 Appui à la participation du personnel national aux 
évènements internationaux pertinents pour la 
coordination 

CCR / 
gouvernements 
nationaux 

3. Plaidoyer en faveur du 
financement 

 Collecte de fonds auprès du fonds fiduciaire de 
l'IAEAR et autres donateurs en faveur du 
renforcement de la coordination sectorielle et du 
développement institutionnel au sein des PMR 

CCR 
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Annexe 1C : Compte-rendu du groupe de travail du CCR sur la mobilisation d'un 

financement en faveur de services d'alimentation en eau et d'assainissement en milieu 

rural durables 

Introduction 

L’objectif principal du groupe de travail consistait à solliciter des contributions auprès des membres 
de l'IAEAR sur la façon de renforcer la mobilisation des financements et des ressources afin de 
favoriser une performance plus solide et davantage de résultats dans le secteur de l'alimentation en 
eau et de l'assainissement en milieu rural (AEAR). Le groupe de travail a considéré la façon d'attirer 
des investissements supplémentaires dans ce secteur, d'adopter un mécanisme de financement 
approprié et de renforcer la durabilité des services d'AEAR. Plus spécifiquement, les objectifs 
suivants ont guidé la discussion : 
1. Partager les expériences entre participants (succès, échecs, et développements réalisés) quant à 

la façon dont les pays parviennent à mobiliser un financement en faveur de l'AEAR. 

2. Aborder et comprendre ce dont ont besoin les membres pour pouvoir financer plus 

efficacement et à plus grande échelle les investissements et les opérations dans le secteur de 

l’AEAR. 

3. Identifier les domaines et actions prioritaires que le CCR devrait entreprendre à court et moyen 

terme afin de faciliter des niveaux de financement supérieurs en faveur de l'AEAR. 

Plus de 30 personnes ont participé à la session de travail, dont environ la moitié était issue des 
ministères concernés et des agences responsables de l'eau et de l'assainissement, l’autre moitié 
étant issue des ministères des Finances et de la Planification économique, et constituée de 
représentants des partenaires au développement. Un résumé de la discussion et des propositions 
approuvées par les participants est fourni ci-dessous.  

Principaux points et messages de la discussion 

Dans l'ensemble, dès le début de la discussion, le groupe de travail partageait l'opinion selon 
laquelle la mobilisation des financements et des ressources consistait principalement à fournir des 
opportunités d'investissements et à produire des résultats durables avec les financements déjà 
fournis.  À cet égard, les points essentiels suivants ont été avancés pendant la session. 

Des programmes de développement de l'AEAR complets constituent une exigence de base pour des 
niveaux accrus et une efficacité plus importante du financement de l'AEAR. Ceci inclut un plan 
d'investissement et une stratégie de financement, ainsi que les projets prioritaires à vendre aux 
financiers.  

 Ces programmes fournissent une visibilité et des objectifs clairs au sous-secteur auxquels les 

financiers (gouvernements, donateurs, secteur privé et utilisateurs) peuvent adhérer, ce qui 

signifie qu'ils sont plus susceptibles de fournir des fonds en faveur d’investissements 

d'infrastructures et d’opérations. L'absence de ce type de programmes résulte souvent sur un 

soutien plus « soft », tel qu'une assistance technique. Bien que très souvent nécessaire, ce type 

de soutien peut ne pas contribuer à une augmentation de la couverture. Le cas du Maroc illustre 

le fait que cette approche programmatique fonctionne bien, ce que la Gambie, qui met 

actuellement à jour ses plans sectoriels, a permis de confirmer.  

 La préparation du projet est une priorité devant être financée par des ressources (même limitées) 

internes du gouvernement. La Sierra Leone a recommandé ce point en raison de l'intérêt accru 

que les donateurs lui ont accordé depuis la mise en place des plans sectoriels par cette dernière. 

Des représentants du monde des finances ont noté que la durabilité des investissements devait 
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être mieux incorporée à la préparation de projet afin d'assurer une utilisation plus pérenne du 

financement disponible.  

Une gouvernance qui assure la visibilité et inspire la confiance est nécessaire, les financiers voulant 
s'assurer que leurs investissements produiront les résultats escomptés. Ce point inclut les éléments 
suivants :  

 Réforme sectorielle (au niveau politique, des rôles et responsabilités, de la règlementation) afin 

d’y mettre de l'ordre.  

 Amélioration de l'absorption et de la capacité de mise en œuvre. La qualité de la mise en œuvre 

peut se mesurer par le rapport coût/avantage qui doit être démontré. Comme noté en Ouganda, 

le volume est important, car plus vous absorbez, plus vous pouvez mobiliser. Le Burkina Faso a 

noté que les études de suivi étaient utiles pour identifier les goulots d'étranglement et les 

solutions et la Zambie a noté que les passations de marché étaient une cause essentielle des 

retards. Maurice (qui se trouve dans la position enviable de disposer d'une couverture de 100 % 

qu'elle doit maintenir) a fait part de son expérience quant à la possibilité de régler les problèmes 

d'absorption par une bonne planification de l'agence d'exécution ainsi que du financier. 

 L’amélioration de la transparence dans l'allocation et l'utilisation des fonds permet également 

d'augmenter les perspectives de financement. Le fonds fiduciaire des services de l'eau kenyan a 

fait part de son expérience fructueuse en matière de mobilisation des ressources par le biais 

d'appels d’offre. Cette méthode est transparente, ses critères et procédures sont définis, elle 

fournit des calendriers clairs et donne aux financiers l'option de sélectionner les composantes à 

financer au sein du programme global. 

Pourtant, tandis que les considérations susmentionnées sont importantes, la question suivante s’est 
posée : « Pourquoi la mobilisation des ressources dans certains pays est-elle plus difficile que dans 

d'autres ? » Pourquoi voyons-nous certains pays disposant de programmes de développement assez 
bons et/ou d'une gouvernance en place ne pas réussir pour autant à collecter des fonds, tandis que 
d'autres qui ne disposent pas de ces éléments de base y sont parvenus ? Identifier un ensemble 
d'actions standards visant à traiter les problèmes de collecte de fonds et fournir des solutions aux 
gouvernments pourraient porter à controverse. Tout dépend de l'état du pays, de la maturité et des 
circonstances particulières.  

Les États fragiles/en sortir de conflit exigent des solutions innovantes adaptées aux circonstances 

particulières du pays. Des représentants de la République centrafricaine, de la Guinée Conakry et du 
Sud-Soudan ont tous souligné ce point. Après un conflit, les infrastructures sont souvent détruites et 
la fourniture de services de base pose sérieusement problème. À ce moment critique, les niveaux 
des budgets nationaux, les contributions des donateurs et la capacité d'absorption sont souvent très 
faibles. L'augmentation des niveaux de financement national et la création d'un environnement 
propice pour attirer le financement des donateurs prennent du temps, et en attendant, les 
infrastructures d'AEAR continuent à se détériorer. Ces pays sont souvent « privés d'aide » ou les 
donateurs leur imposent des programmes de prêt préconçus, des approches alternatives dans ces 
deux scénarios sont donc nécessaires. 

Des contributions accrues du gouvernement sont nécessaires, ce qui exige un dialogue approfondi et 

continu. Les budgets nationaux ne sont pas élastiques, et les ressources limitées sont canalisées afin 
de financer simultanément de nombreux secteurs (éducation, santé et transport). Le problème 
diffère selon le pays, en fonction de l'influence politique dans la prise de décision en matière de 
financement des projets d'infrastructure. Les suggestions suivantes ont été proposées afin de traiter 
cette situation difficile et de renforcer l'AEAR comme priorité politique : 

 Un plaidoyer et une implication plus importants au cours du processus de DSRP au niveau 

national, et une mobilisation plus importante des communautés afin d'exercer un plaidoyer en 
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faveur de l'AEAR dans leurs programmes et budgets de développement locaux. Ces campagnes 

efficaces doivent mettre en avant le rôle de l'eau dans la santé et la sécurité alimentaire. 

 Le leadership politique national doit être tenu redevable des engagements qu'il a pris vis-à-vis du 

secteur. Le Ghana a recommandé que, dans les pays riches en ressources en particulier, des 

efforts soient entrepris afin de définir des pourcentages minima d'investissement dans l’AEA. 

 Une collaboration transectorielle, en faisant appel à d'autres ministères (et à leurs budgets) pour 

la mise en œuvre et l'exploitation et la maintenance, doit être étudiée, des faits probants issus de 

l'expérience ivoirienne montrant que l'AEAR a dans une certaine mesure été incorporée aux 

programmes agricoles avec des bons résultats, en particulier en termes de maintenance. 

Augmenter l'utilisation de sources privées pour financer les besoins. Des faits probants positifs du 
Burkina Faso et du Sénégal ont été notés.   

 Les utilisateurs sont la source la plus stable de financement et les utilisateurs ruraux sont disposés 

à payer pour de bons services.  Cependant, les limites relatives à la nécessaire nature abordable 

des services exigent une détermination soignée des tarifs, compensés par le recours potentiel à 

des subventions.   

 La participation du secteur privé doit être intensifiée dans plusieurs domaines : Les opérateurs 

privés peuvent financer à la fois des infrastructures et des opérations si les projets sont structurés 

de manière appropriée, et peut-être associés à des fonds publics. Dans le même temps, les 

grandes entreprises doivent être poussées à contribuer à l'AEAR et à participer au financement 

du secteur dans le cadre de leur responsablilité sociale d'entreprise. Le cas d’Unilever menant des 

campagnes en faveur du lavage des mains a été cité en exemple. 

 La Mauritanie a mis en avant la nécessité d'un financement plus innovant et d'un apprentissage 

auprès de l'AEAU en termes de stratégies et de réformes. Il a été reconnu qu'il s'agissait d'un défi 

pour lequel des pays modèles devaient montrer la voie. Un financement innovant à prendre en 

considération inclut les PPP, les subventions, les garanties, les assurances et le financement 

mixte, et impliquerait les activités institutionnelles suivantes : revoir la structure tarifaire, mettre 

à jour les politiques et les règlementations, revoir le plan d'investissement sectoriel et optimiser 

l'utilisation des ressources limitées en préparant de bons projets bancables. 

La Suisse a fait part de sa perspective de partenaire au développement en mettant en avant qu'en 
effet, le financement des donateurs n'était pas élastique. Il dépend des priorités géographiques et 
autres conditions qui déterminent le niveau et le type de financement. Le CCR pourrait être un 
forum ouvert au dialogue et permettant de lier la demande des pays à l'offre de financement des 
donateurs. Il pourrait s'agir d'un forum permettant le partage des connaissances et des 
informations, en particulier en ce qui concerne les États fragiles, les donateurs étant souvent 
interessés, mais non informés des contextes spécifiques. 

L'appropriation et l'implication personnelle du leadership politique reste un facteur de succès essentiel  
dans la mobilisation des ressources, à la fois dans l'allocation des ressources nationales et dans la 
collecte de fonds externes, les financiers accordant une grande importance à pouvoir traiter avec 
une contrepartie crédible et interessée.    

Les actions proposées au CCR concernant la mobilisation d'un financement en faveur de l'AEAR 

Le groupe de travail a considéré le rôle du CCR et la contribution qu'il pouvait faire en termes 
d'appui à la mobilisation d'un financement en faveur de services d’AEAR durables. Les actions 
suivantes ont été recommandées : 
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Domaine 
d'intervention  

Action Responsable Calendrier 

1. Passer des 
impressions aux 
faits : Renforcer la 
base d'informations 
relatives au 
financement de 
l'AEAR 

Collecte et analyse des informations financières 
relatives à l'AEAR.  Il pourrait s'agir des points suivants : 
 le budget par rapport aux dépenses  
 les investissements en infrastructures par rapport aux 

opérations 
 l’inventaire des sources (gouvernements, APD, 

utilisateurs, secteur privé, ONG) 
  l’absorption et l’utilisation des fonds (en fonction des 

différentes phases (donateurs par rapport aux 
agences d'exécution par rapport aux sous-traitants) 

CCR en 
collaboration 
avec l'AMCOW 
 
Gouvernements 
nationaux 

Prochaine 
réunion du 
CCR 

2. Partage des 
connaissances et 
apprentissage entre 
pairs 

 Études de cas détaillées des meilleures pratiques et 
innovations à présenter à la prochaine réunion du 
CCR et au cours de la Semaine africaine de l'eau.  

 Visites d'échange entre les pays qui souhaitent 
déployer de nouvelles approches.  

 Appui thématique sur les États fragiles/en sortir de 
conflit : Par ex. une initative « sur le tas », réunissant 
un certain nombre de pays afin d'élaborer des 
mécanismes de financement et des approches de 
mobilisation des ressources. 

 Prochaine 
réunion du 
CCR 

3. Plaidoyer en 
faveur d'un 
financement accru 

élaboration et partage du matériel et des outils afin 
d’appuyer les efforts visant à mobiliser des ressources : 
 collecter et présenter les informations disponibles en 

termes de modalités et de justifications 
 identifier davantage les besoins à analyser  

CCR Prochaine 
réunion du 
CCR 

4. Dialogue sur le 
financement de 
l'IAEAR - le groupe 
de travail du CCR 
sur la mobilisation 
d'un financement 
en faveur de 
services d'AEAR 
durables 

 la première réunion de ce groupe de travail a 
rassemblé des personnes occupant des postes clés au 
sein des ministères des Finances et des ministères de 
l'Eau. Il est recommandé que le CCR maintienne le 
groupe de travail afin de continuer à dialoguer et 
conseiller le CCR.  

CCR Prochaine 
réunion du 
CCR 

 

 

Annexe 1D : Compte-rendu du groupe de travail du CCR sur le suivi, l'évaluation et le 
compte-rendu sectoriels 

Note : Les produits livrables et les actions possibles du CCR sont présentés dans le rapport 

principal 
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ANNEXE 2 : Participants à la réunion du CCR - rassemblés par groupe de 

travail 

Les participants du groupe de travail sur la structure et l'organisation du CCR 

Pays Nom Fonction Email 

1. Liberia M. Christian G. Herbert Ministre adjoint, Département du 
Développement Rural et des Services de 
la Communauté  

cgherbert@msn.com  

2. Togo Kuessan Kue-Zoun 
ASSIONGBON 

Secrétaire Général  raymondassiongbon@gmail.
com  

3. RCA Salé BACKO Directeur Général de l'Agence Nationale 
de l'Eau et de l'Assainissement en milieu 
rural 

salebacko@yahoo.fr 

4. Mauritanie Sidi El Moctar Cheiguer Journaliste sidiel2000@yahoo.fr 

5. Guinée Ismael DIA Conseiller chargé de l'eau ismaeldia@hotmail.com 

6. Niger Ibrahim DJIBO Chef de Division des  
Programmes du Secteur Rural 

djibrah@yahoo.fr 

7. Ouganda Eyatu Oriono  Joseph Commissaire adjoint eyatu.oriono@mwe.go.ug 

8. République 

centrafricaine 

Sylvain GUEBANDA Directeur Général de l'Hydraulique s_gueb@yahoo.fr 

9. RDC Damien LUNGILI Directeur de la Direction de 
l’Assainissement (DAS) 

lungili@yahoo.fr 

10. Kenya Peter Mangiti Responsable de la coordination des 
donateurs et Directeur 

petermangiti@gmail.com 

11. Zimbabwe T. Mutazu 
Directeur de la planification et du 
développement des ressources 
hydrauliques 

mutazut@gmail.com 

12. Tanzanie Kaposo Boniface Mwambuli Spécialiste Eau et Assainissement kmwambuli@worldbank.org 

13. Nigeria Charles NGANGOUE Responsable de programme 
cngangoue@amcow-
online.org 

14. Burundi Dominique NYANDWI Coordonnateur du PREIHMR bu_projetreihmr@yahoo.fr 

15. Suisse André Olschewski 
Spécialiste Eau, Assainissement et 
Gestion environnementale  

Andre.Olschewski@skat.ch 

16. Sierra Leone Ansumana SILLAH Spécialiste Santé publique 
ansumana.sillah@yahoo.co.
uk 

17. Nigeria Bai Mass TAAL Secrétaire exécutif baimass@amcow-online.org 

18. Tunisie Leuleseged Tadesse   
Leuleseged.tadesse@oss.org
.tn 

19. Maroc OUHBI Naima 
Sce Gestion communautaire et 
animation sociale 

nouhbi@onee.ma 

20. Tunisie Awa BAMBA Spécialiste en chef Eau et Assainissement o.chanda@afdb.org 

21. Tunisie Osward M. CHANDA 
Responsable, Eau et Assainissement - 
Régions Nord, Est et Sud 

o.chanda@afdb.org 

22. Tunisie Monia MOUMNI Ingénieure en chef Eau et assainissement m.moumni@afdb.org  
23. Tunise Tefera WOUDENEH Consultante t.woudeneh@afdb.org  
24. Tunisie Hikaru SHOJI Ingénieur Eau et Assainissement h.shoji@afdb.org   

Participants du groupe de travail sur la coordination sectorielle 

Pays Nom Fonction Email 

25. Cameroun MmeNGO NJIKI Jocelyne  Alice Chef de service de l’Assainissement  jocyalice@yahoo.fr  

26. Cap Vert M. TAVARES BORGES Moses Directeur général de l'assainissement   

27. Tunisie Ridho GABOUJ Direction Générale, Génie Rural   

28. Éthiopie M. Yohannes Gebremedhin Directeur, Approvisionnement en 
eau et Assainissement, ministère 
de l'Eau et de l'Energie 

Yohannesg8@yahoo.co.uk  

mailto:cgherbert@msn.com
mailto:raymondassiongbon@gmail.com
mailto:raymondassiongbon@gmail.com
mailto:salebacko@yahoo.fr
mailto:sidiel2000@yahoo.fr
mailto:ismaeldia@hotmail.om
mailto:eyatu.oriono@mwe.go.ug
mailto:s_gueb@yahoo.fr
mailto:lungili@yahoo.fr
mailto:petermangiti@gmail.com
mailto:mutazut@gmail.com
mailto:kmwambuli@worldbank.org
mailto:cngangoue@amcow-online.org
mailto:cngangoue@amcow-online.org
mailto:bu_projetreihmr@yahoo.fr
mailto:Andre.Olschewski@skat.ch
mailto:ansumana.sillah@yahoo.co.uk
mailto:ansumana.sillah@yahoo.co.uk
mailto:Leuleseged.tadesse@oss.org.tn
mailto:Leuleseged.tadesse@oss.org.tn
mailto:nouhbi@onee.ma
mailto:o.chanda@afdb.org
mailto:o.chanda@afdb.org
mailto:m.moumni@afdb.org
mailto:t.woudeneh@afdb.org
mailto:h.shoji@afdb.org
mailto:jocyalice@yahoo.fr
mailto:Yohannesg8@yahoo.co.uk


Le résumé des comptes rendus et des produits de la réunion de coordination de l'IAEAR, Tunis, les 26 et 27 mars 2013  Annexes 

 

X | Annexes 

 

29. Gambie Mme Ida Marie Sissoho Coordonatrice de projet, Projet 
alimentation en eau et 
assainissement en milieu rural 

gamrwssip@gamnet.gm  

30. Liberia M. Abdul H. Koromah Secrétariat du NWSHPC abdulkoroma2010@gmail.
com  

31. Mauritanie Dr. Mohamed OULD JIDDOU  Ministère de l’Hydraulique et de 
l’Assainissement  

jiddou67@yahoo.fr  

32. Niger Mme BAKO Secrétaire général adjointe, 
Ministère de l'Hydraulique et de 
l'Environnement 

gagara_fatima@yahoo.fr  

33. Sao Tomé &  

Principe  

Mme  Ligia BARROS Directrice des Ressources 
Naturelles et de l’Énergie  

ligia-barros@hotmail.com  

34. Sénégal M. Amadou Diallo Coordonnateur, PEPAM projeau@gmail.com  

35. Sud-Soudan M. AKAT Peter Mahal Directeur général, Direction de 
l'approvisionnement en eau et de 
l'assainissement en milieu rural 

Pchooli@yahoo.com  

36. Ghana 

(Banque 

mondiale) 

Emmanuel Nkrumah Spécialiste Eau et Assainissement enkrumah@worldbank.org  

37. Zambie Mme Martha Preus Coopération allemande pour le 
développement  

mkpreus@googlemail.com  

38. (UNICEF) David Delienne Conseiller régional WASH, Bureau 
pour l'Afrique de l'Ouest et du 
Centre 

ddelienne@unicef.org  

39. Sierra Leone BANGURA Ahmed Fonike Journaliste fonikeahmed@yahoo.com  

40. Cameroun Mme NZOUANKEU Anne 
Mireille 

Journaliste annenzouankeu@gmail.co
m  

41. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Mahecor Ndiaye Ingénieur principal Eau et 
Assainissement 

m.h.ndiaye@afdb.org  

42. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Ibrahime Djamali Jeune professionnel d.ibrahime@afdb.org  

43. Groupe de la 

BAD, Burkina 

Faso 

Zounoubate N'zombie Spécialiste Eau et Assainissement z.nzombie@afdb.org  

44. Groupe de la 

BAD, Éthiopie 

Teferi Menkir Spécialiste Eau et Assainissement t.menkir@afdb.org  

45. Groupe de la 

BAD, Zambie 

Herbert Chinokoro Spécialiste Eau et Assainissement h.chinokoro@afdb.org  

46. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Amel Hamza Spécialiste principal Genre a.hamza@afdb.org  

47. Groupe de la 

BAD, Ouganda 

Andrew Mbiro Spécialiste Eau et Assainissement a.mbiro@afdb.org  

48. Groupe de la 

BAD, Kenya 

John Sifuma Spécialiste Eau et Assainissement j.sifuma@afdb.org  

49. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Tom Mugoya Ingénieur principal Eau et 
Assainissement 

T.mugoya@afdb.org  

50. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Dawda Jawara Consultant d.jawara@afdb.org  

Participants au groupes de travail sur  
la mobilisation d'un financement en faveur de services d'alimentation en eau et d'assainissement 

en milieu rural durables 

Pays Nom Fonction Email 

mailto:gamrwssip@gamnet.gm
mailto:abdulkoroma2010@gmail.com
mailto:abdulkoroma2010@gmail.com
mailto:jiddou67@yahoo.fr
mailto:gagara_fatima@yahoo.fr
mailto:ligia-barros@hotmail.com
mailto:projeau@gmail.com
mailto:Pchooli@yahoo.com
mailto:enkrumah@worldbank.org
mailto:mkpreus@googlemail.com
mailto:ddelienne@unicef.org
mailto:fonikeahmed@yahoo.com
mailto:annenzouankeu@gmail.com
mailto:annenzouankeu@gmail.com
mailto:m.h.ndiaye@afdb.org
mailto:d.ibrahime@afdb.org
mailto:z.nzombie@afdb.org
mailto:t.menkir@afdb.org
mailto:h.chinokoro@afdb.org
mailto:a.hamza@afdb.org
mailto:a.mbiro@afdb.org
mailto:j.sifuma@afdb.org
mailto:T.mugoya@afdb.org
mailto:d.jawara@afdb.org
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51. Burkina Faso M. Stéphane Joël NIKIEMA Directeur de la Coopération  
Multilatérale 

nikiemastephane06@yaho
o.fr 

52. Burundi Madame  Justine NISUBIRE Secrétaire Permanent  nisjustine@yahoo.fr  

53. Cap Vert M. CARVALHO FURTADO 
Carlos 

Responsable du ministère des 
Finances et de l'Économie 

carlos.C.furtado@minfin.go
v.CV 

54. RCA M. Bendert BOKIA Directeur Général de la 
Programmation 

bendert.bokia@minplan-
rca.org 

55. Comores M. Saindou Attoumane  
Bacar 

Secrétaire Général Adjoint/Ministère 
des Finances  et du Budget 

attoumsa@yahoo.fr  

56. Côte D'Ivoire M.  GOGO Dibo Frédéric Directeur Général des 
Infrastructures de l'Hydraulique 

dibogogo@hotmail.fr 

57. Côte D'Ivoire SANOGO Amara Directeur Général de l'Office 
National de l'Assainissement et du 
Draînage 

dg.onad@yahoo.fr 

58. Côte D'Ivoire M. AGKPO Jean-Luc André Conseiller Technique au Cabinet du 
Ministre en charge de FAE/IAEAR 

 jlakpo@yahoo.fr 

59. Djibouti M. Mohamed Soleiman Ali Chargé des décaissements  medsoulei@hotmail.com  

60. Éthiopie Mr. Andinet Tadesse WASH  atadesse110@gmail.com 

61. Gambie M. Pa Jarju Ousman Directeur des ressources 
hydrauliques 

pajarju@yahoo.co.uk 

62. Ghana M. Joseph Kwadwo Assenso Ministère des Finances Jasenso@mofep.gov.gh 

63. Guinée M. Billy GUILAVOGUI Chef de Division Développement 
rural 

billyguilavogui@yahoo.fr 

64. Kenya Mme Ruth Nganga Chargée de la mobilisation des 
ressources 

ruth.nganga@wstf.go.ke 

65. Kenya Mme Joy Murithi Directrice adjointe et Responsable 
du Bureau BAD 

jmurithi@treasury.go.ke 

66. Lesotho M. Fusi Lekhoaba Coordinateur de projet flekhoaba@yahoo.com 

67. Malawi M. Alfred Kutengule Directeur adjoint, gestion de la dette 
et de l'aide  

alfredkutengule@yahoo.co
.uk 

68. Maurice M. Somduth NEMCHAND Secrétaire adjoint principal  snemchand@mail.gov.mu 

69. Maurice Dr. Moussa Elias ALLYBOKUS Responsable général, Wastewater 
Management Authority 

mpurlackee@mail.gov.mu 

70. Mauritanie Dr. Mohamed Lemine 
DHEHBY  

Directeur Général des Projets et 
Programmes d'Investissement 

dhehby@hotmail.com 
dhehby@economie.gov.mr 
mldhehby@gmail.com 

71. Maroc Monsieur KENSI Khalid Chef du Service des relations avec les 
organismes financiers régionaux 

k.kensi@tresor.finances.go
v.ma 

72. Sénégal M. Abdoulaye Dieng Directeur Adjoint de la  
direction de la coopération 
 et financière  

layemadiortra@yahoo.fr 

73. Sierra Leone M. Albert Harrison HARVEY Assistant personnel et conseiller 
spécial auprès du ministre des 
Ressources hydrauliques 

albertharvey2005@gmail.c
om  

74. Sud-Soudan M. LUPAI Emmanuel 
Parmenas 

Directeur général de la planification 
et de la programmation 

Emmanuel.parmenas@gm
ail.com   

75. Ouganda Mme Muwuliza M Jennifer Commissaire adjointe Jennifer.muwuliza@financ
e.go.ug 

76. Zambie M. Oswell Katooka Directeur adjoint- Eau katooka71@yahoo.com 

77. Suisse Karl Schuler Agence suisse pour la coopération et 
le développement 

karl.schuler@deza.admin.c
h 

78. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Nancy Ogal Ingénieur en chef Eau et 
Assainissement 

n.ogal@afdb.org 

79. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Mecuria Assefaw  Analyste financier en chef  m.assefaw@afdb.org 

mailto:nikiemastephane06@yahoo.fr
mailto:nikiemastephane06@yahoo.fr
mailto:carlos.C.furtado@minfin.gov.CV
mailto:carlos.C.furtado@minfin.gov.CV
mailto:bendert.bokia@minplan-rca.org
mailto:bendert.bokia@minplan-rca.org
mailto:attoumsa@yahoo.fr
mailto:dibogogo@hotmail.fr
mailto:dg.onad@yahoo.fr
mailto:jlakpo@yahoo.fr
mailto:medsoulei@hotmail.com
mailto:atadesse110@gmail.com
mailto:pajarju@yahoo.co.uk
mailto:Jasenso@mofep.gov.gh
mailto:billyguilavogui@yahoo.fr
mailto:ruth.nganga@wstf.go.ke
mailto:jmurithi@treasury.go.ke
mailto:flekhoaba@yahoo.com
mailto:snemchand@mail.gov.mu
mailto:mpurlackee@mail.gov.mu
mailto:k.kensi@tresor.finances.gov.ma
mailto:k.kensi@tresor.finances.gov.ma
mailto:layemadiortra@yahoo.fr
mailto:albertharvey2005@gmail.com
mailto:albertharvey2005@gmail.com
mailto:Emmanuel.parmenas@gmail.com%20 
mailto:Emmanuel.parmenas@gmail.com%20 
mailto:Jennifer.muwuliza@finance.go.ug
mailto:Jennifer.muwuliza@finance.go.ug
mailto:karl.schuler@deza.admin.ch
mailto:karl.schuler@deza.admin.ch
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80. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Keba Ba  Responsable de division k.ba@afdb.org 

81. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Ahmed Attout  Analyste financier en chef a.attout@afdb.org 

82. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Malinne Blomberg  Analyste financier en chef  m.blomberg@afdb.org 

Participants au groupe de travail sur le S&E et le compte-rendu sectoriels 

Pays Nom Fonction Email 

83. Cap Vert M. PINA GONCALVES  
Clarimundo 

Directeur général de l'hydraulique 
rurale 

  

84. Tchad Nelngar Younane Conseiller du Ministre de 
l'Hydraulique Urbaine et Rurale 

ynelngar@yahoo.fr 

85. Ghana M. Clement Bugase Tumfuga Président-directeur général  clementbugase@gmail.co
m 

86. Liberia M. George W. K. Yarngo Ministre délégué aux Services de la 
Communauté  

georgewkyarngo@gmail.co
m 

87. Malawi Mme Emma Mbalame Directrice intérimaine des Services 
d'alimentation en eau 

Emma_mbalame@yahoo.c
o.uk 

88. Mozambique Mme Olinda Sousa Directrice exécutive, AIAS olinda.sousa@aias.gov.mz;
occsousa@hotmail.com 

89. Niger M. Hassane Adamou Ingénieur Hydraulicien  hassanea_2005@yahoo.fr 

90. Nigeria M. Samuel O. Ome Directeur Contrôle de la qualité et 
Assainissement 

samuelome@ymail.com 

91. Somaliland Dr. Abdirizak Jama Nuur, 
PhD 

Directeur des ressources 
hydrauliques  
nationales  

directorofwater@gmail.co
m 

92. Zimbabwe M. R. J. Chitsiko Secrétaire permanent  rj.chitsiko@gmail.com 

93. RU Harold Lockwood Directeur, Aguaconsult Ltd 
Colchester 

H.lockwood@aguaconsult.
co.uk 

94. WB (Congo) Michel Duret Spécialiste en chef  
Eau et Assainissement 

mduret@worldbank.org 

95. Éthiopie Mme Bethlehem Mengistu WaterAId 
Responsable Plaidoyer régional 
Afrique de l'Est 

BethlehemMengistu@wate
raid.org 

96. Suisse Mme Lotta Nycander Appui du Skat à la SDC lotta@socialresources.net 

97. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Maimuna Nalubega Ingénieur principal Eau et 
Assainissement 

m.nalubega@afdb.org 

98. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Peter Akari Responsable en chef de la Politique 
de l'eau 

p.akar@afdb.org 

99. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Fabio Losa Responsable en chef Suivi et 
Evaluation 

f.losa@afdb.org 

100. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Franz Hollhuber Spécialiste principal Eau et 
Assainissement 

f.hollhuber@afdb.org 

101. Groupe de la 

BAD, Ghana, 

Bureau de 

terrain 

Rees Mwasambili Ingénieur en chef Eau et 
Assainissement 

r.mwasambili@afdb.org 

Autres  

102. Burkina Faso M. SORI ALASSOUN Directeur de l’Approvisionnement en 
Eau Potable (DAEP) 

alasori@yahoo.fr 

103. Tchad M. Idrissa Ali Maloum Secrétaire général adjoint iamalloum@yahoo.fr  

104. Tchad 
M. Djamal Cherif 

Directeur adjoint et coordonateur de 
projet sur l'eau 

cherif.neissa@yahoo.fr  

mailto:a.attout@afdb.org
mailto:ynelngar@yahoo.fr
mailto:georgewkyarngo@gmail.com
mailto:georgewkyarngo@gmail.com
mailto:Emma_mbalame@yahoo.co.uk
mailto:Emma_mbalame@yahoo.co.uk
mailto:olinda.sousa@aias.gov.mz
mailto:hassanea_2005@yahoo.fr
mailto:samuelome@ymail.com
mailto:directorofwater@gmail.com
mailto:directorofwater@gmail.com
mailto:rj.chitsiko@gmail.com
mailto:H.lockwood@aguaconsult.co.uk
mailto:H.lockwood@aguaconsult.co.uk
mailto:mduret@worldbank.org
mailto:BethlehemMengistu@wateraid.org
mailto:BethlehemMengistu@wateraid.org
mailto:iamalloum@yahoo.fr
mailto:cherif.neissa@yahoo.fr
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105. Congo M. GAMBONI François Directeur de l'Agence Nationale de 
l'Hydraulique Rurale 

franckgamboni@yahoo.fr 

106. Égypte Mme Hala M. Said   Directrice générale pour les fonds 
étrangers et la coopération 
internationale 

halamazen@yahoo.com 

107. Gambie M. Mod K. Ceesay Secrétaire adjoint permanent modkceesay@yahoo.com 

108. Guinée Bissau 
Inussa Balde   

Directeur général de  
l’hydraulique inussa16@yahoo.fr  

109. Guinée Bissau 
Carfa Embalo 

DG de la Coopération  
multilatérale ou économique 

carfaeb@yahoo.fr   

110. Guinée 
M. Mamadou Elhadj BARRY 

Directeur national adjoint de 
l'assainissement 

elha477@yahoo.fr 

111. Mozambique Mme Afonso Paulo J. 
Felicidade 

Av. 10 de Novembro, 929, 
Maputo, Mozambique justidapaulo@yahoo.com  

112. Seychelles 
M. Steve Mussard 

Directeur général - Division Eau et 
Assainissement 

smussard@puc.sc 

113. Soudan M. GAMAL Yousif Responsable de la planification gamyous@hotmail.com 

114. Tanzanie
*
 

M. Gibson KISAKA 
Directeur - Alimentation en eau en 
milieu rural  gjkisaka@yahoo.co.uk 

115. Tanzanie
*
 M. Elias CHINAMMO Directeur adjoint chinamoebm@yahoo.co.uk 

116. Ouganda M. Mukama M. David  Coordonateur Assainissement mukamadm@yahoo.co.uk 

117. France Mme  Cécile POT  Cecile.POT@dgtresor.gouv.
fr 

118. Suisse M. Joseph Narkevic Appui du Skat à la SDC jnarkevic@hotmail.com  

119. Sierra Leone M. Kwabena S. Manu Appui du Skat à la SDC  ksmanu@hotmail.com 

120. Botswana M. Masedi O. Alfred SADC registry@sadc.int 

121. Groupe de la 

BAD, Tunis 

M. Francois Kruger Directeur exécutif f.kruger@afdb.org  

122. Groupe de la 

BAD, Tunis 

M. Sering Jallow Directeur, OWAS/FAE s.jallow@afdb.org  

123. Groupe de la 

BAD, Tunis 

M. Alex Rugamba  Directeur, ONRI a.rugamba@afdb.org 

124. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Akissa BAHRI Coordonnateur, FAE a.bahri@afdb.org  

125. Groupe de la 

BAD, Tunis 

Jean Michel Ossete Directeur des opérations, FAE j.ossete@afdb.org  

* A confirmé mais ne s'est pas présenté - ajouté à la liste de diffusion pour un contact futur  

mailto:inussa16@yahoo.fr
mailto:carfaeb@yahoo.fr%20 
mailto:justidapaulo@yahoo.com
mailto:gjkisaka@yahoo.co.uk
mailto:chinamoebm@yahoo.co.uk
mailto:mukamadm@yahoo.co.uk
mailto:jnarkevic@hotmail.com
mailto:ksmanu@hotmail.com
mailto:registry@sadc.int
mailto:f.kruger@afdb.org
mailto:s.jallow@afdb.org
mailto:a.rugamba@afdb.org
mailto:a.bahri@afdb.org
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ANNEXE 3 : Ordre du jour de la réunion 

1
e
 jour : 26 mars 2013 

Durée Sujet Qui 

8h00-9h00 Inscription des participants Groupe de la BAD 

Session 1 - Session d'ouverture : Introduction, Progrès et Plans de l'IAEAR 

9h00-9h20  Présentation des participants et des objectifs de la 
réunion 

M. Kwabena S Manu, Facilitateur 

9h20-9h30  Allocution de bienvenue M. Gilbert Mbesherubusa, vice-président du 
groupe de la BAD, Opérations III - Infrastructures, 
secteur privé et intégration régionale (OIVP)  

9h30-9h40 Déclaration d'un représentant de donateur À confirmer : M. Karl Schuler, Chargé de 
programme, Développement rural, Agence suisse 
pour le développement et la coopération (SDC) 

9h40-9h50 Déclaration de l'AMCOW M. Bai Mass Taal, Secrétaire exécutif de l'AMCOW 

9h50-10h00 Déclaration d'un représentant de l'Ambassadrice de 
bonne volonté WASH pour l'Afrique, la Présidente Ellen 
Johnson-Sirleaf 

M. Christian G. Herbert, Ministre adjoint, 
Département du Développement Rural et des 
Services de la Communauté, Liberia 

10h00-10h20 L'Initiative AEAR : Progression, réalisations, défis et 
plans jusqu'à 2015 

M. Sering Jallow, Groupe de la BAD, Directeur du 
Département Eau et Assainissement  

10h20-11h00 Questions, commentaires et contributions M. Kwabena S Manu, Facilitateur 

11h00-11h30 Pause café  

Session 2 - Présenter le Comité de coordination régional (Président, M. Bai Mass Taal)  

11h30-11h50 Présentation des TDR provisoires du CCR M. Osward Mulenga Chanda, responsable, 
Département Eau et Assainissement 2, groupe de 
la BAD 

11h50-13h00 Discussion facilitée et accord sur la portée et les 
fonctions globales du CCR 

M. Kwabena S Manu, Facilitateur 

13h00-14h30 Pause déjeuner  

Session 3 - Partager des expériences pertinentes de la région, essentielles au CCR  

14h30-15h15 Expériences et leçons en matière de coordination 
sectorielle, de suivi de la performance et de compte-
rendu dans les PMR 

Représentants de l'Ouganda, du Sénégal et de 
WaterAid 

15h15-16h00 Mobiliser les financements en faveur de services d'eau 
et d'assainissement en milieu rural durables 

Représentants du Burkina Faso, du Ghana et de 
Zambie 

16h00-16h20 Pause café  

Session 4 - Fonctions du CCR et actions à entreprendre en 2013 (Equipe de facilitation) 

16h20-16h30 Formation des groupes de travail, notamment sur les 
dispositions organisationnelles du CCR 

M. Kwabena S Manu, Facilitateur 

16h30 – 18h00 Discussion du groupe de travail sur les domaines 
prioritaires thématiques du CCR, notamment les 
principaux objectifs, les activités, approches, rôles, 
calendriers, etc. 

Tous 

19h00-20h30 Dîner  

2
e
 jour : 27 mars 2013 

09h00-10h30 Discussions des groupes de travail, suite Tous 

10h30-11h00 Pause café   

11h00-13h00 Présentation des groupes de travail et discussions  M. Kwabena S Manu, Facilitateur  

13h00-14h30 Pause déjeuner  

Session 5 - Lancement du CCR (coprésidé par l'AMCOW : M. Bai Mass Taal et le groupe de la BAD : M. Jallow) 

14h30-15h00 Présentation de la structure du CCR et actions à 
entreprendre en 2013  

Membre du Comité de pilotage du CCR 

15h00-15h40 Lancement formel du CCR  M. Christian G. Herbert, Ministre adjoint, 
Département du Développement Rural et des 
Services de la Communauté, Liberia 



Le résumé des comptes rendus et des produits de la réunion de coordination de l'IAEAR, Tunis, les 26 et 27 mars 2013  Annexes 

 

XV | Annexes 

 

15h40-15h50 Déclaration du représentant d'un donateur M. Francois Kruger, directeur exécutif, groupe de la 
BAD 

15h50-16h00 Remarques de clôture M. Gilbert Mbesherubusa, vice-président du 
groupe de la BAD (OIVP) 

 


